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PROPOSITION 11 |  
 

Se loger mieux à moindre coût 
 

 

Constats 

Notre pays consacre à la politique du 

logement un niveau de dépenses publiques 

sensiblement supérieur à celui des autres 

pays de l’OCDE. Le montant alloué à la 

politique du logement a, en outre, augmenté 

de près de 50 % en dix ans, sans lien 

apparent avec l’évolution de la production de 

logements ou de leur prix. Cette hausse 

résulte à la fois de régimes d’aide plus 

favorables, sur le plan fiscal notamment, 

d’une augmentation des volumes de 

logements aidés, et du rôle d’amortisseur 

social des aides à la personne.  

Pourtant, les résultats de cette politique sont 

difficiles à mesurer. Par exemple, elle n’a 

pas permis d’enrayer la progression des 

taux d’effort des ménages modestes, 

notamment les locataires, alors que la 

proportion de propriétaires occupants sans 

charge d’emprunt atteint un niveau record 

(38 %).  

Si le logement en France est souvent décrit 

comme « en crise », il ne s’agit pas d’une 

crise globale, mais de crises extrêmement 

aigües dans certaines zones localisées. Il 

existe en effet en réalité des marchés et des 

publics très différents, qui n’appellent pas 

une réponse homogène. En particulier, sur 

un nombre limité de zones dites tendues, le 

développement d’une offre nouvelle est 

limité par la rigidité de l’offre foncière. Ces 

zones connaissent un déficit de logements, 

qui se traduit localement par une 

aggravation des phénomènes de 

surpeuplement et une hausse des prix. Cela 

peut limiter la capacité des ménages à se 

loger dans le parc privé et, en conséquence, 

à limiter la fluidité dans le parc social. Dans 

ces zones, les propriétaires fonciers ou 

immobiliers peuvent augmenter le prix de 

vente de leurs terrains car la demande est 

abondante et solvabilisée par l’aide 

publique. Ainsi, d’un côté, ils captent l’aide 

publique qui se transforme pour eux en 

rente et de l’autre, ils créent de l’inflation. 

L’empilement des dispositifs, qu’ils visent à 

soutenir l’offre ou la demande, vient alors 

alimenter la hausse des prix immobiliers et 

fonciers qu’ils sont censés compenser. 

Par ailleurs, une autre problématique 

importante porte sur la qualité des 

logements : dans des collectivités petites ou 

moyennes, il existe un fort enjeu de 

réhabilitation des logements anciens afin de 

permettre aux ménages de réinvestir ces 

logements de centre urbain et de limiter 

l’étalement urbain. 
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Objectifs 

Notre ambition est d’augmenter les mises en construction, de fluidifier les parcours résidentiels en 

levant les freins du marché du logement et de limiter le coût de la politique publique. Cela passe, 

sur le marché privé, par une augmentation des mises en construction dans les zones tendues et 

une réhabilitation des logements anciens. Sur le parc social, l’objectif est de faciliter l’accès aux 

familles qui en ont vraiment besoin.  

L’objectif est également de limiter le coût de la politique du logement pour l’État, en améliorant 

l’efficience des dispositifs. 

 

Réformes préconisées 

Le Comité propose plusieurs pistes de réformes qui permettront d’atteindre ces objectifs : 

► afin de libérer l’offre foncière, faire de l’échelon intercommunal le niveau opérationnel 

de l’ensemble des politiques locales d’urbanisme et de logement, et notamment de 

l’instruction et la délivrance des permis de construire ; 

► transférer les compétences d’aides à la pierre aux collectivités (voir 

proposition n° 18) ; 

► établir un cadre juridique et fiscal pérenne pour l’investissement locatif privé. Pour 

cela nous préconisons : 

 la suppression des régimes d’exception comme le Pinel ou les locations 

meublées non professionnelles, qui, dans les zones tendues, favorisent plus les 

rentes des propriétaires immobiliers fonciers que l’augmentation de l’offre, et n’a 

pas démontré son efficacité dans la construction de logements intermédiaires en 

raison de l’absence de contrôle des conditions de ressources des locataires ; 

 la création d’un régime de droit commun unique pour les investisseurs autorisant 

la déduction des charges de propriété et d’un amortissement ; 

 l’interdiction de l’imputation des déficits fonciers sur les autres revenus 

catégoriels (ces déficits resteraient imputables uniquement sur les bénéfices 

fonciers ultérieurs) ; 

 l’interdiction de l’imputation des intérêts d’emprunt dans le revenu imposable ; 

 l’élargissement du régime du micro-foncier à une assiette de recettes brutes 

de 30 000 € en augmentant le taux forfaitaire de déduction à 35 %
21

 ; 

► fluidifier les parcours résidentiels pour améliorer l’accès au parc social des 

familles en ayant le plus besoin : 

 atténuer la frontière entre parc public et parc privé pour les ménages bénéficiant 

de revenus suffisants afin qu’ils ne restent pas figés dans le parc social. Il s’agit 

d’appliquer, uniquement en zone tendue, le supplément de loyer de solidarité 

(SLS) ou surloyer pour les ménages ayant des revenus suffisants et de réviser 

les barèmes. De cette manière, on atteint un total de loyer (comprenant le 

                                                      

 

21
 Selon les chiffrages réalisés par une mission conjointe IGF/CGEDD, le relèvement du plafond à 20 000 € aurait un coût 

de 80 M€ et couvrirait 80 % des propriétaires. Pour autant, il s’agit d’un coût brut hors économies générées par la 
réduction des coûts de gestion et de la fraude  
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surloyer) dans le parc social proche des prix pratiqués sur le marché privé pour 

les ménages bénéficiant de revenus suffisants. Ceci peut inciter les ménages à 

sortir du parc social pour se loger dans le parc privé ; 

 favoriser la péréquation entre les bailleurs du parc social – y compris sur les 

ressources supplémentaires provenant de l’augmentation des surloyers – afin de 

ne pas pénaliser les bailleurs accueillant les ménages les plus modestes dans 

les territoires les moins valorisés ; 

► remédier aux distorsions de l’aide personnalisée au logement (APL) selon la nature 

des revenus. Le Comité propose de recentrer l’APL et de mieux l’articuler avec les 

autres revenus de transfert afin d’en améliorer l’équité. Cela suppose de calculer 

désormais l’APL en prenant en compte, sans distinction d’origine, l’ensemble des 

revenus (salaires, revenus de transfert, revenus de remplacement) à l’exception de l’AAH 

(une réflexion sur l’intégration de l’APL dans l’allocation sociale unique que nous 

proposons de mettre en place à terme – voir proposition n°12 – devra par ailleurs être 

conduite). Cela passe aussi par le maintien de la possibilité, pour l’ensemble des 

étudiants, de bénéficier des APL mais sans pouvoir se rattacher au foyer fiscal de leurs 

parents ; 

► normaliser l’action publique en matière de financement du parc social :  

 transformer les statuts de l’ensemble des bailleurs sociaux en statuts 

commerciaux (pouvant comporter des sociétés publiques locales à but non 

lucratif), afin de favoriser les regroupements, et les assujettir à l’impôt sur les 

sociétés ; 

 responsabiliser les acteurs en cas de recours au soutien financier auprès de la 

Caisse de garantie du logement locatif social (CGLLS), notamment avec une 

mise sous tutelle possible ;  

 transformer le « 1 % logement » en ressource fiscale et dans le même temps 

diminuer le montant qui est prélevé sur les entreprises.  

 

Impacts attendus 

Les mesures que nous préconisons doivent d’une part faire diminuer le coût de la politique 

publique du logement (elles permettent d’améliorer la situation des finances publiques d’environ 

3 Mds€, dont 1,4 Md€ d’économies) et, d’autre part, de la rendre plus efficace, par la 

réduction du délai d’obtention d’un logement social pour les ménages éligibles et par 

l’augmentation du nombre de permis de construire délivrés dans les zones tendues.  

 

  


